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3 rue des Pinsons
45520 CERCOTTES

Adm. : 0238 7120 62

ep.gchds@orange.fr

Stoweb: www.siaep-gch.com @ Siaep GCH
URGENCE 24h/24 : 06 31 2276 55




DEMANDE DE BRANCHEMENT 
D’EAU POTABLE POUR UN PARTICULIER
TERRAIN VIABILISE

Nom - Prénom : .......................................................................................................................................................

Adresse : 
.......................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................

Tél. : ......./......./......./......./.......
Mail : ……………………………………
	PRIX H.T.
	200,00 €

	T.V.A. 20 %
	40,00 €

	PRIX T.T.C
	     240,00 €


Devis demandé et accepté le :
Délibération n°2022 414 du 29 novembre 2022
Date et Signature du demandeur :
Joindre impérativement les documents suivants :

- copie arrêté de permis de construire

- copie plan de situation (indiquer emplacement compteur souhaité)

Réponse du service

Date d’exécution des travaux : _______/________/ 2023
	Index d’arrivée :
	N° du compteur posé :


N.B. – EXTRAIT DU REGLEMENT DE LA DISTRIBUTION PUBLIQUE D’EAU – 
En ce qui concerne la protection du compteur, celle-ci incombe à l’abonné. En cas détérioration due au gel ou autre, suite à la non protection du compteur, celle-ci incombe à l’abonné. L’abonné devra tenir le regard dégagé après les gelées, pour permettre aux agents d’accéder aux compteurs. L’abonné devra relever son compteur au mois de mars. Il appartiendra à l’abonné de signaler au Maire les irrégularités du fonctionnement qu’il aura constatées de manière à ce que toutes les mesures soient prises pour remettre le compteur en état. Aucune réclamation ne sera admise contre l’importance de la consommation, l’abonné ayant à tout moment la possibilité de procéder à la vérification de son compteur. C’est ainsi qu’une consommation anormale provoquée par une fuite d’eau après compteur, et non sur le réseau public, ne pourra être prise en compte pour dégrèvement.
CONCESSION D’UN BRANCHEMENT PARTICULIER

Article 1 : PRIX DE VENTE DE L’EAU
L’eau sera vendue aux abonnés au tarif en vigueur de l’année fixé par le Conseil Syndical. La redevance s’établira comme suit :


- location du compteur selon le diamètre


- abonnement annuel selon délibération 

- prix de l’eau consommée/m3 selon délibération du conseil syndical


- redevance pollution et redevance ressources : tarif /m3 fixé par l’agence de l’eau Loire Bretagne.
Article 2 : COMPTEURS 

Les compteurs seront fournis, remplacés et loués par le syndicat.

Les compteurs et branchements ne pourront être posés ou déposés que par l’agent ou l’entrepreneur admis par le Syndicat.

En cas de choc et de gelée, les réparations ou le remplacement du compteur incomberont à l’abonné.

* Anciens branchements
Les abonnés ne devront pas changer l’emplacement sans accord préalable du syndicat.

Chaque compteur devra être desservi par un robinet de prise en charge, un robinet d’arrêt avant le compteur et d’une purge.

À tout moment, les abonnés seront tenus de laisser vérifier leur branchement, jusqu’au compteur inclusivement, par l’agent du syndicat.

* nouveaux branchements

Les compteurs seront placés sur le domaine public. L’emplacement devra être déterminé avec l’agent du syndicat et accessible sans difficulté. Le compteur sera placé dans un regard compact « Paragel » homologué par le syndicat.  

Article 3 : DYSFONCTIONNEMENT DES COMPTEURS

En cas d’arrêt du compteur ou de fuite dûment signalée et réparée, la consommation facturée sera la moyenne des 3 dernières années. Si cette règle ne peut pas être appliquée, un forfait, représentant la consommation moyenne du syndicat par personne, sera facturé. 
Aucune réclamation ne sera admise contre l’importance de la consommation, l’abonné ayant à tout moment la possibilité de procéder à la vérification de son compteur. C’est ainsi qu’une consommation anormale provoquée par une fuite d’eau après compteur, et non sur le réseau public, ne pourra être prise en compte pour dégrèvement.

Article 4 : INSTALLATION

Chaque maison ou chaque établissement devra avoir son propre branchement.


Les travaux pour l’installation des branchements jusqu’au compteur inclusivement ne peuvent être effectués que par l’entrepreneur admis par le syndicat. Les frais seront à la charge du demandeur.


Au-delà du compteur, les abonnés restent libres d’organiser à leur convenance l’installation de l’eau et de s’adresser à l’entrepreneur de leur choix.


Les robinets des immeubles seront à fermeture progressive afin d’éviter les coups de bélier.

Article 5 : CESSATION DE L’ABONNEMENT

Les abonnés qui pour cause de départ voudraient faire cesser l’abonnement, devront aviser le syndicat avant leur départ via le formulaire « Résiliation d’un contrat ». Le montant de la location du compteur sera dû au prorata de l’occupation des locaux.


 
L’abonnement ne peut être résilié du fait de la mutation de la propriété mais leurs héritiers seront responsables du prix de l’abonnement jusqu’à ce qu’ils aient accompli la formalité prévue à l’alinéa précédent sans préjudice du recours contre le successeur qui aura joui de l’eau.

Article 6 : FERMETURE ET REOUVERTURE DU BRANCHEMENT

En cas de fermeture du branchement, une taxe de 50,00 €  sera perçue par le syndicat. La même taxe sera versée lors de la réouverture, Cette somme pourra être modifiée par le Conseil Syndical.

Article 7 : DROITS DU SYNDICAT

À tout moment, les abonnés seront tenus de laisser vérifier leur branchement, jusqu’au compteur inclusivement, par l’agent du syndicat.

Les abonnés ne pourront réclamer aucune indemnité pour les interruptions momentanées du service des eaux, ni pour les variations de pression, ni pour la mauvaise qualité de l’eau distribuée, ni pour les restrictions qui pourraient éventuellement être imposées.


La qualité de l’eau est contrôlée régulièrement par l’A.R.S. (Agence régionale de la santé) et le résultat des analyses est affiché en Mairie.

Article 8 : RESPONSABILITE DES ABONNES

Les abonnés seront responsables envers les tiers de tous les dommages auxquels l’existence de leur branchement pourrait donner lieu.


Tout abonné qui constate une avarie sur son branchement doit en aviser le syndicat. Si l’avarie se trouve sur la propriété de l’abonné, celui-ci devra faire procéder d’urgence à la réparation et à ses frais.


Chaque abonné est responsable de la bouche à clé de son branchement lorsque celle-ci se trouve sur sa propriété.

Article 9 : INTERDICTION DE BRANCHEMENT POUR LES TIERS 


Il est formellement interdit de vendre l’eau, de la donner ou de la céder à qui que ce soit. Il est également interdit à tout abonné de brancher ou de laisser brancher sur sa conduite aucune prise d’eau au profit d’un tiers. Cet article ne s’applique pas au propriétaire bailleur d’un immeuble en ce qui concerne la distribution d’eau à ses locataires.
Article 10 : RELEVE DES COMPTEURS

Les compteurs seront relevés chaque année au mois de mars par les abonnés eux-mêmes. Le fontainier pourra effectuer ce relevé sur rendez-vous si des circonstances particulières vous empêchent de le relever vous-même (Personnes âgées, handicapées etc.). Dans le cas contraire un forfait de 20 euros vous sera facturé pour les frais de déplacement du fontainier.


À tout moment, le syndicat se réserve le droit de vérifier l’index des compteurs. 

Article 11 : PAIEMENT

Les sommes dues seront payables au receveur syndical par semestre ou par année au gré du syndicat dans le mois qui suit la présentation de la factures.


En cas de non-paiement et après deux rappels, l’alimentation de l’abonné sera revue, sous toutes réserves de poursuivre par les voies de droit l’exécution des présentes conditions

Le syndicat se réserve le droit de modifier le présent règlement

Fait à                                    le                           







Signature de l’abonné
